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ARTICLE 4

À la première phrase de l’alinéa 4, après le mot :

« opération »,

insérer le mot :

« programmée ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

La réalisation d’un rapport de repérage amiante avant travaux, bien que souvent utile préalablement 
à une opération programmée comportant des risques d’exposition à l’amiante, présente cependant 
de grosses difficultés de mise en œuvre opérationnelle.

En effet, le délai moyen d’obtention d’un rapport de repérage amiante avant travaux (en cumulant 
les délais d’intervention d’un opérateur de repérage et d’obtention des résultats d’analyses 
éventuelles de matériaux) est souvent de plus de 2 mois, en raison notamment du nombre insuffisant 
de laboratoires d’analyses et d’opérateurs de repérages qualifiés sur ce type de repérage. Ce délai 
est totalement incompatible avec la réactivité nécessaire aux interventions urgentes ou de 
maintenance non programmée.

 

Il est en outre utile de noter que la réalisation systématique, pour l’ensemble des donneurs d’ordre, 
d’un tel repérage (dont le coût unitaire est de l’ordre de 500 € par logement) préalablement à chaque 
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intervention urgente ou de maintenance non programmée, représente pour les propriétaires privés de 
logements (institutionnels mais également particuliers), un coût total de plus de 12 milliards 
d’euros. Il faut également ajouter à ce montant le coût des repérages avant travaux pour l’ensemble 
des immeubles qui ne sont pas à usage d’habitation : établissements publics, bureaux, commerces et 
locaux d’activité, locaux industriels,…

 

Il est donc proposé de n’appliquer cette obligation qu’aux opérations programmées, pour lesquelles 
les donneurs d’ordre disposent d’un délai de préparation suffisant et cohérent avec les délais 
d’obtention des rapports de repérage.


